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Au moment où la communauté internationale s’apprête à évaluer le consensus établi en 2002 à
Monterrey sur le financement du développement, ce dossier 2007 de l’Annuaire suisse de politique de
développement propose d’éclairer deux aspects de la problématique : la mobilisation des ressources
locales d’une part, le rôle de la coopération internationale dans la gestion des finances publiques des
pays en développement d’autre part.

En 2002, la Conférence sur le financement du développement a établi un plan d’action basé sur six
domaines complémentaires : mobilisation des ressources financières intérieures, investissements
directs et autres apports de capitaux privés étrangers, commerce international, aide publique au déve-
loppement, allègement de la dette et, enfin, révision des systèmes monétaire, financier et commercial
internationaux. Cinq ans après, le «Consensus de Monterrey» reste une référence. Il a permis d’éta-
blir qu’un soutien extérieur, aussi massif soit-il, ne remplacera jamais les réformes fondamentales
nécessaires aux économies nationales.

Par la pluralité des éclairages qu’il apporte, le présent dossier nourrit le débat. S’agissant de la mobi-
lisation des ressources nationales, il aborde les (non)-retombées des bénéfices liés à l’exploitation des
ressources naturelles, l’extension des réseaux de microfinance (microcrédit et microassurance) et
l’accès au crédit, notamment dans le contexte de la libéralisation de l’économie. Tout en relevant son
importance, l’Annuaire constate aussi toute l’ambiguïté du rôle de la coopération internationale dans
la gestion des finances publiques des pays en développement, notamment quand elle prend la forme
d’une aide budgétaire.

Le dossier met en garde contre les risques d’une financiarisation excessive et propose des pistes qui
l’infléchissent : le retour à l’échelle locale, qui devrait notamment passer par une réforme de la fisca-
lité (sur les revenus et le patrimoine), et l’extension des fonds de garantie qui encouragent le finance-
ment des investissements productifs par des institutions de proximité. Ainsi serait favorisée une appro-
priation du développement par les acteurs eux-mêmes, dans le cadre de démarches citoyennes.

Auteurs principaux de l’ouvrage : Jean-Luc Bernasconi, Gilles Carbonnier, Christophe Gironde, Isabelle
Guérin, Bruno Gurtner, Stefan Leiderer, Catherine Morand, Marc Nabeth, Lucas Oesch, Pascal Raess,
Jean-Michel Servet, Kavaljit Singh, Jean-Luc Virchaux, Peter Wolff.

ISBN 978-2-88247-068-3 ISSN 1660-5934 CHF 30.–

Financer le développement par la
mobilisation des ressources locales

institut universitaire
graduate institute

d’études du développement
of development studies

IUEDgenève

         



Table des matières

Introduction

De l’aide extérieure à la mobilisation des ressources locales

Catherine Schümperli Younossian, Daniel Fino et Jean-Michel Servet 11

1. Flux financiers : idéologie et faits

Au-delà du trou noir de la financiarisation

Jean-Michel Servet 25

Un monde à l’envers : le Sud finance le Nord

Bruno Gurtner 57

2. Mobilisation des ressources locales

Comment conjurer la malédiction des ressources naturelles?

Gilles Carbonnier 83

Témoignage
Pétrole et industries extractives, la société civile africaine se mobilise

Catherine Morand 99

Microfinance : effets mitigés sur la lutte contre la pauvreté

Isabelle Guérin, Cyril Fouillet, Isabelle Hillenkamp, 
Olivier Martinez, Solène Morvant-Roux et Marc Roesch 103

Entry of Foreign Banks in India and China

Kavaljit Singh 121

La microassurance : retour sur un besoin essentiel

Marc Nabeth 125

Les fonds de garantie, 
une pratique de solidarité et de mobilisation des ressources pour le développement

Jean-Michel Servet 143

Manque de crédit ou manque de profit? L’économie familiale au Vietnam

Christophe Gironde 157

7



3. Rôle de la coopération internationale 

Gestion des finances publiques : une contribution à la bonne gouvernance financière

Stefan Leiderer et Peter Wolff 175

Le financement du développement par l’aide budgétaire générale :
premier bilan et perspectives à moyen terme 197

Eclairage Aide budgétaire et réforme de la fiscalité : l’exemple du Mozambique 215

Jean-Luc Bernasconi

Appui budgétaire et Déclaration de Paris : «une question d’échelle». L’exemple du Mali 217

Eclairage La coopération suisse au Mali : un positionnement original 225

Jean-Luc Virchaux

Fiscalité et gouvernance :
rôle et impact de la coopération internationale au développement 227

Eclairage Quelques exemples d’engagements de la DDC dans le processus 
de décentralisation 247

Pascal Raess

4. Point d’appui

Le financement du développement : quelques portes d’entrée sur Internet

Lucas Oesch 251

8



225

L a coopération suisse au Mali a concentré
son travail sur l’enjeu des déséquilibres
entre le centre et les périphéries. En choi-
sissant de renforcer les capacités des col-

lectivités territoriales de trois pôles de dévelop-
pement économique1, elle cherche à construire
ses appuis progressivement, dans une dé-
marche pédagogique d’appui budgétaire aux
collectivités décentralisées en cohérence avec
le processus de réforme de l’aide et en complé-
mentarité avec la plupart des donateurs qui
œuvrent sur la scène nationale. Ce positionne-
ment original dans le paysage actuel des
coopérations au développement, sachant que
l’APD suisse se monte à 1,2% environ de l’APD
au Mali, apporte une perspective différente qui
part du local pour remonter vers le national. Si

le processus de réforme de l’aide qui privilégie
l’appui budgétaire à l’Etat peut se prévaloir de
résultats en termes de meilleure gestion de
l’aide au niveau macroéconomique et d’un
meilleur alignement sur les politiques et procé-
dures du pays, il mériterait de mieux prendre
en compte les principaux enjeux du développe-
ment aux niveaux méso- et microéconomique
pour une efficacité concrète, quitte à altérer un
tant soit peu l’orthodoxie de la réforme. La
valeur ajoutée de l’appui de la coopération
suisse au Mali paraît évidente, car celle-ci
s’enracine non seulement dans une culture
politique de construction des pouvoirs par le
bas, ce que par tradition nous pouvons faire,
mais aussi dans une expérience concrète de
travail de terrain de plus de trente ans.

1 Le pôle des économies régionales à Sikasso, le pôle des économies cotonnières et vivrières à Koutiala et le pôle des éco-
nomies lacustres à Youwarou, dans la région de Mopti.

La coopération suisse au Mali : 
un positionnement original
Jean-Luc Virchaux
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